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La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation  fur  le  mode 
d?exécution  de  fon  décret  du  12  de  ce  mois,  décrète 
ce  qurfuit  : 
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Article  premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  dé- 
cret , tous  les  gens  fufpeds  qui  (e  trouvent  dans  le 
territoire  de  la  République  feront  mis  en  état  d’ar- 
reftation. 

I I. 

Sont  réputés  gens  fufpe&s;  i°.  ceux  qui.  Toit  par 
leur  conduite  , foit  par  leurs  relations , Toit  par  leurs 
propos  ou  leurs  écrits , s’annoncent  comme  partifans 
de  la  tyrannie  <5c  ennemis  de  la  liberté  ; i°.  ceux  qui 
n’ont  pas  juftifié,  de  la  manière  prefcrite  par  la  loi 
du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d’exifter  6c  de 
l’acquit  de  leurs  devoirs  civiques. 

I I I. 

Les  comités  de  furveillance  , étabfs  d’après  la  loi 
du  21  mars  dernier,  font  chargés  de  dreffer,  chacun 
dans  fon  arrondiftement , la  lifte  des  gensfufpeds, 
de  décerner  contr’éux  le  mandat  d’arrêt,  & de  faire 
appofer  les  fcellés  fur  leurs  papiers.  Les  comman- 
dans  de  la  force  publique  , à qui  feront  remis  ces 
mandats,  feront  tenus  de  le*  mettre  à exécution  fur-le- 
champ  , fous  peine  de  destitution. 

I V. 

Les  comités  de  furveillance  enverront  fans  délai  au 
comité  de  fûreté  générale  de  la  Convention  Natio- 
nale, l’état  des  perlonnes  qu’ils  auront  fait  arrêter, 
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avec  les  motifs  d%  leur  arreftation,  8c  les  papiers 
qu’ils  auront  faifis  iur  elles, 

V. 

Les  tribunaux  civils  8c  criminels  pourront,  s’il  y a 
lieu,  faire  retenir  en  état  d’arreftation  comme  gens 
fufpeéts,  les  prévenus  de  délits  à l’égard  defquels  il 
feroit  déclaré  n’y  avoir  pas  lieu  à accufation,  ou  qui 
feroient  acquittes  des  accufations  portées  contre  eux. 

V I. 

Il  n’efl:  point  dérogé  par  le  prêtent  décret  aux 
pouvoirs  dont  la  Convention  nationale  a inverti  les 
repréfentans  du  peuple  envoyés  dans  les  départe  mens 
& près  les  armées. 


DE  L’IMRRIMERIE  KAT1GNALE. 


